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Le 29 août 2025 

Le secrétaire départemental, 

à Monsieur le directeur académique 
DSDEN - Cité administrative - BP 23851 

53030 – LAVAL cedex 9 

 

Objet : Organisation des remplacements – réunions plénières des directeurs 

 

Monsieur le directeur académique, 

Je me permets de vous interpeller par la présente sur les deux points sus-cités. 

Concernant les modalités d’organisation des remplacements, nous sommes saisis 
depuis hier par des TR, missionnés sur des suppléances via des SMS reçus sur 
leur téléphone personnel.  

Sauf erreur, cette nouvelle modalité n’a fait l’objet d’aucune consultation des 
instances ad-hoc, d’aucune note de service, ni d’aucune information à destination 
des premiers intéressés. 

Par ailleurs, qui s’est assuré que ces personnels itinérants avaient bien donné leur 
autorisation, conforme au RGPD ?  

Quid des inégalités entre les personnels qui accepteraient l’utilisation de leur 
téléphone personnel à des fins professionnels, et d’autres qui légitimement 
attendent la fourniture et la prise en charge de ces frais et de ce type de matériel ? 

Enfin, je vous rappelle que cette nouvelle modalité n’a pas fait l’objet de la 
consultation de la F3SCT, en contradiction avec l’article R 253-29 du Code de la 
Fonction Publique. 

A propos des réunions plénières que vous organisez pour réunir les directeurs 
d’écoles, les directeurs et directrices d’école nous saisissent quant aux modalités 
d’organisation de ces réunions. A juste titre, et encore une fois, ils rappellent que 
leur temps de travail n’est pas extensible et infini.  

S’il s’agit bien d’une invitation, je souhaite que vous puissiez répondre précisément 
à ces interrogations : 

- Sur quelles obligations de service nos collègues pourront-ils déduire ce 
temps de travail, considérant que les directeurs et directrices d’écoles sont 
pour l’immense majorité, déjà submergés de travail ? 

- Quelles sont les modalités de prise en charge des frais de déplacement, 
considérant qu’aucune instruction ou OM n’a été émis ? 

Dans l’attente de vos réponses, et restant à disposition pour en discuter, je vous 
prie d’agréer l’expression de ma parfaite considération. 

Stève Gaudin 

 


